
9 MAI 2011 

PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 9 MAI 2011  
 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
M. De Laever Gaëtan, de Valeriola Yvon, Storelli Ida, Hainaut Hugues, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. Brohée Hilaire, Pol Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie,  
Monclus Jean-Luc, de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
 
Sont excusés : 
 
MM. Bouchez Philippe, Scholtus René, Carrubba Joséphine, Thomas Eric. 
 
 
 
La séance est ouverte à 20h00 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d’ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 9 mai 2011 les points suivants : 
 
 
Séance publique : 
 
 
Points supplémentaires : 
 
 
Point 16 : Questions écrites. 
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 4 AVRI L 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Madame Nikolajev fait remarquer qu’un certain nombre de noms sont mal orthographiés 
dans la liste des présences au conseil communal précédent. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 4 avril 2011. 
 
 
 
2. ARRET DU COLLEGE PROVINCIAL DU HAINAUT RELATIF AU V OTE DU 

BUDGET ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE POUR L’EXERCICE 2011 - 
INFORMATION (MD) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
 
En date du 10 février 2011, le Collège du Conseil provincial du Hainaut a approuvé la 
délibération du Conseil communal du 13 décembre 2010 ayant pour objet le vote du budget 
ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2011. 
 
Pour votre information, le crédit prévu audit budget au service ordinaire, à titre de dotation 
pour le service d’incendie a été majoré de 44.117,95€ ce qui engendre, à l’exercice propre, un 
déficit de 35.445,23€. 
 
Prend connaissance de l’arrêt rendu par le Collège Provincial du Hainaut. 
 
 
 
3. APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 2010 (PP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
 
Le conseil communal est invité à prendre connaissance des comptes annuels communaux pour 
l'exercice 2010 et à les arrêter. 
 
Le compte budgétaire présente, au service ordinaire , à l'exercice propre, un solde négatif de 
977.671,94 €. 
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Selon le tableau de synthèse, tous exercices confondus, les résultats sont les suivants :  
 
• résultat budgétaire positif : 3.283.069,03 € 
• résultat comptable positif : 4.198.000,05 € 
 
Après modifications budgétaires, 19.672.388,85 euros de dépenses au service ordinaire ont 
été budgété et nous actons au compte 19.590.449, 62 euros de dépenses ; tandis que nous 
avions prévu budgétairement 19.200.043,68 € de recettes, alors que nous avons constaté 
18.612.777,68 € de recettes. 
 
C’est au niveau de la perception des additionnels au précompte immobilier que le plus gros 
déficit de recettes se marque. En effet, nous avions inscrit des recettes pour un montant de 
5.893.832,00 €, mais n’avons perçu du ministère des finances que 4.5715.266, 14 € ! En fait, 
nous sommes surtout pénalisés par des dégrèvements d’un montant de 1.077.307,85 € 
accordés à des entreprises pour des réclamations sur des exercices antérieurs. Notez que 2 
entreprises ont récupéré en additionnels un montant de 671.000 € pour des exercices 2004 à 
2009 ! Ces dégrèvements ont en outre un impact aussi sur nos taxes directes (Taxes 
industrielles compensatoires). En effet, les entreprises bénéficient automatiquement en nos 
livres de ce dégrèvement au niveau communal. Nous sommes donc pénalisés 2 fois. 
 
Il reste au niveau du SPF Finances à percevoir et nous verser 827.768,52 € d’additionnels au 
Précompte immobilier enrôlés en 2010, mais que nous ne pourrons constater qu’à la date du 
versement au compte communal. Pour mémoire, il leur restait au 31/12/2009, 815.708.53 € à 
nous verser. 
 
En ce qui concerne les additionnels à l’IPP, nous avons perçu 2.623.054,78 €, alors que nous 
avions budgété 2.491.778,19 €, soit 131.276,59 € de plus. 
 
A noter aussi que nous avons reçu plus de moyens liés à la perte de compensation du plan 
Marshall, puisque nous avons perçu 601.245,33 € contre 476.656,00 € inscrits au budget.   
 
Au niveau des taxes, nous restons +/- dans les limites du budget ; excepté au niveau de la taxe 
industrielle compensatoire où nous enregistrons un boni de 627.833,82 € de plus que la recette 
prévue ; mais il y a +/- 700.000 € de régularisation d’exercices antérieurs. En fait sur 2010, 
nous avons taxé les entreprises pour un montant de 3.013.975,87 €. 
 
En dépenses, il faut noter les dépassements de crédits en non-valeurs (dégrèvements), dus à 
des réclamations d’entreprises auprès du collège communal, mais aussi à l’impact des 
dégrèvements accordés par le SPF Finances au Précompte immobilier. Des dépassements 
aussi en remboursement de la dette communale, dus à de mauvaises prévisions budgétaires, 
mais aussi au niveau de certains articles de salaires sont constatés. 
 
Le compte budgétaire présente, au service extraordinaire , à l'exercice propre, un solde 
négatif de 646.478,26 €  
 
Selon le tableau de synthèse, tous exercices confondus les résultats sont les suivants :  
 
• résultat budgétaire positif : 4.842.958,10 € 
• résultat comptable positif : 7.591.338,66 € 
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Au niveau du budget 2010, il avait été décidé de ne prévoir aucun emprunt pour financer 
l’extraordinaire, mais de prélever sur les bonis antérieurs et le fonds de réserve extraordinaire 
les investissements 2011. Ceci explique le déficit à l’exercice propre ; tandis que nous avons 
prélevé sur le fonds de réserve extraordinaire un montant de 354.171,83 € nécessaire au 
paiement de factures.  
 
Monsieur le Bourgmestre présente les comptes et explique que le solde négatif qui 
s’approche du million d’euro trouve sa justification essentiellement dans les dégrèvements 
des taxes industrielles sur plusieurs exercices antérieurs. Au-delà de ces diminutions de 
recettes, ces dégrèvements constituent un problème dans la gestion financière de la commune 
dans la mesure où nous ne sommes pas informés des décisions prises par l’autorité régionale 
et fédérale. Il lui semble que la moindre des choses serait de notifier ces décisions au 
préalable à la commune. 
 
Si toutes les réclamations actuellement déposées aboutissaient, ce serait une catastrophe 
d’abord sur la trésorerie mais de manière plus générale sur l’ensemble des finances 
communales. 
 
Monsieur le Bourgmestre épingle le problème virtuel que pose actuellement BASF.  
 
Il rappelle que le plan Marshall est aussi passé par là mais reconnaît que la compensation pour 
2010 est plus importante que celle qui était espérée. 
 
L’élément rassurant est que la commune dispose toujours d’une trésorerie positive. Il faut 
néanmoins entamer une réflexion sur l’ensemble des services qui sont offert à la population 
car il faut bien reconnaitre qu’une épée de Damoclès se situe au-dessus de la tête des finances 
communales. 
 
Les dépenses inscrites au budget sont maitrisées mais le problème se positionne encore sur la 
diminution des recettes. Il fait remarquer toutefois des dépassements au niveau des articles 
des salaires mais aussi au niveau de la dette. 
 
Monsieur le Bourgmestre fait le constat que les comptes sont négatifs mais ce n’est pas 
actuellement la catastrophe. 
 
Madame Poll annonce qu’il s’agit à nouveau pour cette législature d’un compte en déficit. Il 
n’y a que le compte 2008 qui ne l’était pas mais il faut considérer que le solde positif était 
artificiel car dû à un retard d’enrôlement d’une série de taxes. 
 
Elle constate effectivement que le déficit est équivalent au montant des dégrèvements qui ont 
été accordés à une série d’entreprises. Même si elle ne dispose pas d’information précise 
concernant ces dossiers, elle peut supposer que ces dégrèvements sont légitimes. Dans la 
mesure où cela arrive chaque année, il faut pouvoir les gérer en bon père de famille et les 
anticiper. 
 
Madame Poll fait remarquer aussi dans ce cadre qu’heureusement la Région Wallonne a 
accordé plus ou moins 700.000 € de compensation. 
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Madame Poll attire l’attention sur le fait que les réserves financières de la commune 
s’élevaient fin 2005 à 12.000.000 € et qu’aujourd’hui elle ne se situe plus qu’à hauteur de 
3.000.000 €. A ce rythme, toutes les réserves seront bientôt épuisées. 
 
Elle souligne la stabilité des dépenses mais estime que cette opération n’est pas suffisante 
dans la mesure où la diminution des recettes se poursuit. 
 
Elle souhaite attirer l’attention sur l’intervention du Bourgmestre à la Région Wallonne qui a 
pu obtenir une compensation assez importante. 
 
Elle répète que la politique menée n’est pas suffisante d’autant plus que depuis plusieurs 
années il n’y a plus de gros investissements qui sont réalisés. Elle cite notamment les 
entretiens de voiries qui sont absents et qui risquent de se faire ressentir dans les années 
avenirs. 
 
En l’absence de membre du collège lors de la commission des finances, Madame Poll 
souhaite poser quatre questions : 
 
1. Quelle est la procédure qui est mise en place pour récupérer les sommes dues par les 

Jardins de Wallonie ? 
 
2. Quelles sont les explications sur le faible montant des recettes de location des salles 

communales ? 
 
3. Qu’est-ce qui explique l’augmentation des frais de personnel enseignant ? 
 
4. Pourquoi les crédits liés à l’aménagement de la crèche de Feluy n’ont pas été engagés ? 
 
Monsieur le Bourgmestre répond tout d’abord que la diminution des investissements est une 
conséquence de la politique menée pour diminuer la charge de la dette. Pour qu’elle diminue, 
la commune ne souhaite plus que s’engager dans le cadre d’investissements subsidiés. Il 
ajoute toutefois que ce n’est pas toujours possible et cite l’exemple de la construction de 
pavillons nécessaires dans les écoles. 
 
Monsieur Bartholomeeusen répond qu’en ce qui concerne la dette des Jardins de Wallonie, 
les constats ont été faits également au niveau de la société de logements. Il s’agit bien d’une 
créance certaine et exigible. Des contacts ont été pris pour régulariser cette situation et la 
commune sera honorée de cette créance. 
 
Monsieur De Laever répond qu’en ce qui concerne une éventuelle augmentation des frais de 
personnel enseignant, elle peut s’expliquer de trois manières :  
 
1. une variation en fonction des articles budgétaires sur lesquels les traitements des agents 

sont imputés, 
2. le projet d’initiation musicale qui auparavant se constatait financièrement par le transfert 

d’un subside vers l’Académie de Nivelles et qui se mesure maintenant par les traitements 
qui sont accordés aux agents qui donnent ces cours. 

3. des fins de contrats qui budgétairement avaient été prévus et n’ont finalement pas été 
réalisées. 
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Madame Poll indique que son groupe votera contre les comptes car, malgré l’effort, les 
recettes ne couvrent pas les dépenses. 
 

************* 
 
Vu les articles 1122-23 et 1312-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu les articles 74 et 75 du règlement général sur la comptabilité communale ; 
 
Considérant que, tous exercices confondus, les résultats pour le service ordinaire sont les 
suivants :  
-résultat budgétaire : 3.283.069,03 € 
-résultat comptable : 4.198.000,05 € 
 
Considérant que, tous exercices confondus, les résultats pour le service extraordinaire sont les 
suivants :  
-résultat budgétaire : 4.842.958,10 € 
-résultat comptable : 7.591.338,66 € 
 
Par 13 voix pour, 4 voix contre   
 
D E C I D E 
 
Article unique 
 
Approuve, le compte communal budgétaire - services ordinaire et service extraordinaire, le 
bilan et le compte de résultats pour l’exercice 2010 aux montants suivants : 
 

  +/- Service ordinaire Service 
extraordinaire 

1. Droits constatés  23.737.957,01 9.974.629,82 
 Non-valeurs et irrécouvrables = 114.326,38  
 Droits constatés nets = 23.623.630,63 9.974.629,82 
 Engagements - 20.340.561,60 5.131.671,72 
 Résultat budgétaire =   
 Positif :  3.283.069,03 4.842.985,10 
 Négatif :    

2. Engagements  20.340.561,60 5.131.671,72 
 Imputations comptables - 19.425.630,58 2.383.291,16 
 Engagements à reporter = 914.931,02 2.748.380,56 

3. Droits constatés nets  23.623.630,63 9.974.629,82 
 Imputations - 19.425630.58 2.383.291,16 
 Résultat comptable =   
 Positif :  4.198.000,05 7.591.338,66 
 Négatif :    
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4. ARRETE DU COLLEGE PROVINCIAL RELATIF A LA DELIBERAT ION DU 
CONSEIL COMMUNAL FIXANT SA CONTRIBUTION FINANCIERE AU 
BUDGET 2011 - INFORMATION  (DG) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Par son courrier du 25 mars 2011, le collège provincial informe notre administration qu’il 
approuve la délibération du Conseil Communal du  07 février 2011 fixant la dotation 
financière 2011 de la Zone de Police au montant de  1.349.843,96 €. 
 
Conformément à l’article 72, §2, alinéa 3 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service 
de police intégré, structuré à deux niveaux, le Conseil Communal est donc invité à prendre 
connaissance du présent arrêté. 
 
 
Prend connaissance de l’arrêté rendu par le collège provincial. 
 

 
 
5. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 – EXERCICE 2011 – DE LA 

FABRIQUE D’EGLISE SAINT BARTHELEMY DE FAMILLEUREUX  (DG) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
La modification budgétaire n° 1 pour l’année 2011  de la Fabrique d’Eglise St Barthélemy à 
Familleureux se présente comme suit : 
 

 
Recettes Dépenses 

Solde 

D’après budget initial 52.896,80 52.896,80 0 
Augmentation ou 

diminution des crédits 
6.864,27 6.864,27 0 

Nouveau résultat 59.761,07 59.761,07 0 
 
Cette  modification budgétaire a été réalisée sur base d’une convention entre la fabrique et 
notre administration par laquelle nous nous engageons à prendre en charge les dépenses 
suivantes :  
 

- le loyer de la maison jusqu’à la prise de possession des locaux décrits à l’article 1 de 
la convention ; 

- les consommables (eau, gaz, électricité) ; 
- 4 armoires à glissières ; 

 
Les demandes de la fabrique sont les suivantes : 
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- art 28 – 3.463,22 € dont 2.792,72 € pour le loyer et 680 € pour la caution ; 
- art 29 – 1.060 € -  estimation du coût des consommable ; 
- art 35 – 2.341,05 dont 1.821,05 €  pour l’achat de 4 armoires et 520 € pour l’achat de 

luminaire ; 
 
La fabrique demande donc un supplément 1.120 € par rapport à la convention  dont :  
 
- 680 €  pour la caution; 
 
- 520 € pour l’achat de  
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-
30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment les articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/ 2011  de la Fabrique d’Eglise St Barthélemy à 
Familleureux  arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 04-04-2011; 
 
Vu la décision du Collège Communal du 29-04-2011  de proposer au conseil communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n° 1 pour l’année 2011, de la 
Fabrique d’Eglise St Barthélemy à Familleureux. 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 

 
Recettes Dépenses 

 
Solde 

D’après budget initial 52.896,80 52.896,80 0 
Augmentation ou 
diminution des crédits 

6.864,27 6.864,27 0 

Nouveau résultat 59.761,07 59.761,07 0 
 
 
Considérant que cette modification budgétaire a été réalisée sur base d’une convention entre 
la fabrique et notre administration par laquelle nous nous engageons à prendre en charge, via 
les subsides communaux, les dépenses suivantes :  
 
- le loyer de la maison jusqu’à la prise de possession des locaux décrits à l’article 1 de la 

convention ; 
- les consommables (eau, gaz, électricité) ; 
- 4 armoires à glissières ; 
 
Considérant que les demandes de la fabrique sont les suivantes : 
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- art 28 – 3.463,22 € dont 2.792,72 € pour le loyer et 680 € pour la caution ; 
- art 29 – 1.060 € -  estimation du coût des consommables (eau, gaz, électricité); 
- art 35 – 2.341,05 dont 1.821,05 €  pour l’achat de 4 armoires et 520 € pour l’achat de 

luminaire ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur  la modification budgétaire n° 1 pour l’année 2011, de la Fabrique 
d’Eglise St Barthélemy à Familleureux. 
 
Article 2 
 
Transmet, pour suivi,  la présente décision à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
 
 
 
6. IMMOGERIM – ZACC A ARQUENNES : TRAVAUX TECHNIQUES –  

REALISATION DES VOIRIES DU LOTISSEMENT  (MV) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
La présente demande introduite auprès du Fonctionnaire délégué concerne le permis 
technique pour les voiries intérieures du lotissement. 
Ces travaux comprennent également les aménagements de placettes et zones de parking, les 
bassins d’orage ainsi que la passerelle au-dessus de la rue de Bon Conseil. 
 
Les prescriptions urbanistiques du lotissement précisent que la zone voirie est destinée à la 
circulation des véhicules, des piétons et des cyclistes. Quel que soit le type de voirie la 
priorité est donnée au piéton.  La vitesse des véhicules est limitée au moyen de déviation de 
voirie, de disparition du tracé de celle-ci au niveau des places et autres élargissements. 
 
Le revêtement des places va de façades à façades, elles ont une largeur de minimum 21 m. 
Les élargissements ont une largeur de 15 m 
Le matériau sera pavé (à l’exception de la place principale). 
 
Le projet est prévu en 5 phases de travaux.  Le permis de lotir précisera que les 3 premières 
phases devront être terminées dans les 5 ans de la délivrance du permis. 
Quant à la seconde phase, elle devra débuter dans les 3 ans et être terminée dans les 8 ans de 
la délivrance. 
 
La première phase reprend le tronçon RN27 (Sotraba) jusqu’à la place derrière le Quartier de 
la Fontaine. 
La deuxième, de la rue de Chèvremont au tronçon 1.  
La troisième, du tronçon 1 vers la rue de Bon Conseil. 
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La quatrième, liaison centrale entre les tronçons 1 et 3.  
La cinquième, liaison Est entre les tronçons 1 et 3.  
 
Phase 1 : 
 
Les voiries de 5 m de largeur seront réalisées en asphalte avec bandes de contrebutage 
latérales et filet d’eau central. 
De part et d’autre, les accotements de 1 m ou 3 m seront engazonnés. 
Les zones de stationnement longitudinaux seront en pavés de béton de ton gris. 
Les voiries seront réalisées en tronçons « décalés » d’environ 2 m pour limiter la vitesse.  Le 
raccordement se fera via des zones pavées de 7 m de largeur. 
Les placettes seront également en pavés de ton gris 
 
Phase 2 : 
 
Voirie de 4,5 m en pavés 
Zone de stationnement en pavés près de la phase 1 
Zone de stationnement en dalles gazon près de la rue de Chèvremont 
Le long de la limite SE, une zone de plantation pour haie est prévue le long de la limite de 
propriété 
 
Phase 3 : 
 
Traitée comme la phase 1 
Entre les lots 936 et 10, une zone de parking engazonnée est prévue avec une aire de 
roulement en dalles gazon. 
Voirie de liaison en pavés de 4 m de large. 
 
Phase 4 : 
 
Comme la phase 2 
Les zones de stationnement seront en pavés  
 
Phase 5 : 
 
Idem Phase 4 
Amorce du piétonnier (vers la zone verte du RUE) en dolomie de 1,8 m de large 
 
Il est prévu un système d’égouttage séparatif. 
Les eaux usées seront dirigées vers la station d’épuration de Nié-Pré et les eaux de pluie vers 
la Samme après passage dans les bassins d’orage. 
 
Le bassin d’orage prévu au Sud sera à ciel ouvert et aura une forme trapézoïdale.  Il aura une 
capacité de 800 m³ avec une hauteur maximum d’eau de 1,5 m et une garde d’eau de 50 cm 
Un des talus aura une pente plus faible. 
 
Le second bassin d’orage est prévu sous la voirie phase 2 et aura une capacité de 230 m³.  Il 
sera réalisé à l’aide de 4 rangés parallèles de tuyaux d’un diamètre 140 cm. 
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La passerelle surplombant la rue de Bon Conseil sera réalisée en tube en acier.  La largeur 
utile sera de 1,5 m.  Le plancher sera réalisé en caillebottis acier ou en bois nervuré. 
 
L’enquête publique a eu lieu du 18 avril au 04 mai 2011 (Les résultats seront communiqués 
en séance). 
 
Le projet de permis de lotir consistant en la création d’un lotissement de 117 lots est toujours 
en cours d’instruction.  Il a été demandé au promoteur d’apporter quelques modifications dans 
les prescriptions pour éviter tout malentendu d’interprétation. 
 
Monsieur de Valeriola présente le projet qui consiste à la réalisation des voiries au sein du 
lotissement dit de la ZACC à Arquennes. Ce dossier à fait l’objet d’une série de plaintes de 
riverains mais aussi d’une pétition de près de 30 personnes. 
 
Monsieur de Valeriola explique qu’il y a des appréhensions à gérer la transition entre la 
ZACC et la rénovation urbaine d’Arquennes. Un des problèmes à épingler également est la 
problématique des garages et la création de parking supplémentaires. 
 
Madame Poll demande ce qu’il en est des aménagements de la nationale pour gérer les accès 
à la zone. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que les aménagements doivent se faire entre autre en 
fonction des objectifs qui ont été établis dans le cadre du plan de mobilité. 
 
Monsieur de Valeriola précise qu’il y aura une sécurisation de l’accès de part et d’autre de la 
zone. 
 
Madame Poll indique que son groupe est favorable au projet mais exprime une réticence au 
niveau de la sécurisation de l’accès au lotissement.  
 
Monsieur de Valeriola souhaite ajouter que le financement des aménagements sera pris en 
charge par le promoteur. 
 

************** 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine et plus 
particulièrement l’article 129 bis ; 
 
Attendu que la SA IMMOGERIM a introduit une demande de permis d’urbanisme en vue de 
réaliser des travaux techniques à savoir la réalisation des voiries du lotissement ; 
 
Attendu que ces travaux doivent être réalisés à 7181 Seneffe – Arquennes – Chaussée de 
Nivelles - Section B - n° 385 g 385 h, 386 a, 387 a, 388 g, 388 l pie, 390, 391, 392 c, 469 t4 
pie, 470 e3, 471 b, 471 d, 515 a, 469 z4, 469 w4 ; 
 
Attendu que ces travaux comprennent également les aménagements de placettes et zones de 
parking, les bassins d’orage ainsi que la passerelle au-dessus de la rue de Bon Conseil ; 
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Considérant que les prescriptions urbanistiques du lotissement précisent que la zone voirie est 
destinée à la circulation des véhicules, des piétons et des cyclistes ; 
 
Considérant que quel que soit le type de voirie la priorité est donnée au piéton ; 
 
Considérant que la vitesse des véhicules est limitée au moyen de déviation de voirie, de 
disparition du tracé de celle-ci au niveau des places et autres élargissements ; 
 
Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 18 avril au 04 mai 2011 et a donné lieu à 3 
lettres de remarques (dont une au nom de 3 riverains) et une pétition de 36 signataires ; 
 
Considérant que le projet a été soumis à l’avis de la CCATM en date du 28 avril 2011 ; que 
son avis est favorable ; 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve le projet de construction des voiries pour le lotissement Immogerim. 
 
 
 
7. ITM BELGIUM SA : CONSTRUCTION D’UNE SURFACE COMMERC IALE ET 

20 LOGEMENTS (MV) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
La société a introduit une demande de permis d'urbanisme en vue de la construction d'une 
surface commerciale et 20 logements. 
 
Le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur. 
 
Le projet consiste plus particulièrement en la construction d’une surface commerciale de 1117 
m² bruts dont 750 m² de vente et d’un ensemble de 20 logements (10 habitations et deux 
immeubles de 8 et 2  appartements). 
 
L’enquête publique a eu lieu du 20 mai au 03 juin 2010 et a suscité 4 lettres de remarques. 
 
Le Conseil communal, en séance du 05 juillet 2010, a émis un avis défavorable sur le projet à 
défaut d’avis du Service Public de Wallonie, DGO2. 
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En date du 23 juillet 2010, ITM a demandé de suspendre leur demande de permis car ils 
souhaitent revoir certains aspects de leur dossier et transmettre des plans modifiés en cours de 
procédure. 
 
ITM par son courrier du 27 décembre 2010 a fait parvenir un plan complémentaire relatif à 
l'aménagement de la RN 27 au droit d'accès du projet. 
L'aménagement présenté est le résultat de plusieurs réunions d'étude avec le SPW - Direction 
de Mons et district de Soignies. 
La voirie sera élargie vers le site ITM de façon à prévoir des îlots centraux permettant de créer 
des bandes de circulation sécurisées pour accéder au Clos des Thuyas, à la ZACC et au site 
ITM. 
 
Le Collège, en séance du 13 janvier 2011, a décidé de soumettre ce plan à enquête publique et 
à l'avis de la CCATM, du SPW - DGO1 et du Conseil Communal. 
 
L'enquête publique relative à la modification de la voirie qui a eu lieu du 28 janvier au 
15 février 2011 a donné lieu à une lettre de remarques de Monsieur Smismans. 
 
La CCATM en date du 20 janvier 2011 a remis un avis favorable. 
 
Suie à la demande d'avis envoyé le 20 janvier 2011, le SPW - DGO1 - Direction des Routes a 
remis son avis en date du 22 mars 2011. 
Outre les conditions habituelles, le SPW a remis des conditions particulières dont les 
suivantes relatives à l'accès : 
 
1. le raccordement de l'accès à la N27 sera exécuté conformément au plan n° 16S-05-06-

indice A. 
 
2. Les travaux de sécurisation de la N27 seront exécutés selon ce plan, et plus 

particulièrement selon le métré estimatif joint. 
 
3. Tous ces travaux seront réalisés aux frais du requérant.  Une convention sera établie en ce 

sens entre le requérant et la Direction des routes de Mons qui assurera le contrôle de ceux-
ci. 

 
4. Les eaux de ruissellement de la propriété de la requérante ne pourront en aucune manière 

s'écouler sur le domaine de la N27. 
 
Avis du Service Urbanisme : 
 
Nous pouvons toutefois regretter que les aménagements prévus ne vont pas dans le sens de 
changement de statut de la RN prôné par le plan de mobilité. 
En effet, celui-ci prévoit le déclassement de la RN27 de voirie de transit routier en voirie de 
liaison principale. 
 
Les aménagements proposés permettent de créer des voies de décélération et d'accélération 
pour accès à la ZACC et au site ITM sans autre modification par rapport à la situation 
existante. 
Des aménagements urbains tels que trottoirs, zones de parking différenciées et pistes 
cyclables sécurisées auraient été plus appropriées. 
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A l’unanimité, 

 

Reporte ce point à la prochaine séance du Conseil Communal. 
 
 
 
8. DECLASSEMENT DU VEHICULE MITSUBISHI NKE-515  (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le véhicule en question a été refusé lors du  passage au contrôle technique étant donné que le 
sol du véhicule qui a déjà été réparé était de nouveau troué.  
 
De plus, le joint de culasse est à remplacer.  
 
Etant donné ces soucis, il est préférable de déclasser le véhicule qui est irréparable.  
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L 1315-1, 
 
Vu l’A.G.W. du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale,  
 
Considérant que le véhicule Mitsubishi immatriculé NKE 515 du Service Travaux a été refusé 
de passage au contrôle technique (carte rouge) étant donné que le sol du véhicule, qui a déjà 
été réparé, était de nouveau troué. 
 
Considérant que de plus, le joint de culasse est à remplacer. 
 
Considérant que celui-ci peut donc être déclassé et vendu au plus offrant, 
 
Considérant qu’il y a lieu de publier un avis dans le journal local et d’en informer les sociétés 
spécialisées,  
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Procède au déclassement du véhicule Mitsubishi immatriculé NKE 515 au Service Travaux.  
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Article 2 
 
Insère un avis dans l’Essor et informe les firmes spécialisées que le véhicule sera vendu au 
plus offrant 
 
 
 
9. AUTORISATION DES ACHATS ET APPROBATION DES CLAUSES 

TECHNIQUES POUR : (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 

a) Achat d’une remorque pour le service jeunesse 
 
Suite à l’accident survenu durant l’année 2010, le Service Jeunesse a été dans l’obligation de 
déclasser la remorque accidentée. 
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 

- Doublesse 256 x 135 sans contrôle technique, sans frein 
- Masse maximale autorisée : 500kgs 
- Roues : 155/13 
- Essieux 2 x 850kgs renforcés 
- Accessoires : bâche haute, hauteur intérieure utile de 160cm, antivol double fonction,  

                                  roue de secours montée 155/13. 
 

Le coût estimé est de +/- 2.500€. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrit au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
761/74398. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que suite à l’accident survenu durant l’année 2010, le Service Jeunesse a été dans 
l’obligation de déclasser la remorque accidentée.  
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
remorque étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
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Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 2.500€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 761/74398. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’une remorque pour le Service Jeunesse. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 761/74398 
 
 
 

b) Achat de mobilier pour le service jeunesse 
 
Le Service Jeunesse souhaite pouvoir acquérir du mobilier pour permettre l’aménagement de 
divers bureaux. Il s’agit d’une table, 1 bureau, 4 sièges « visiteur » et 1 armoire à volet. 
 
Les renseignements techniques pour ces achats sont les suivants : 
  

- 1 table de conférence 240 x 160 
- 1 bureau 180 x 90 
- 4 sièges « visiteur » de couleur noir en tissu 
- 1 armoire à volets hauteur +/- 180cm noir ou gris anthracite volet bleu 
 

Le coût estimé est de +/- 1.500€. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrit au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
761/74198. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que le Service Jeunesse souhaite pouvoir acquérir du mobilier pour permettre 
l’aménagement de divers bureaux. 



9 MAI 2011 

 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat de mobiliers 
étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas obligatoire, la 
consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en concurrence et de 
publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 1.500€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 761/74198. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition de mobilier pour le Service Jeunesse. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 761/74198. 

 
 

 
10. ADOPTION DU NOUVEAU REGLEMENT RELATIF A L’OCCUPATIO N DES 

SALLES COMMUNALES  (NP) 
 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevin 
 
 
Le règlement relatif à l’occupation des salles communales a été actualisé, il comprend 
notamment de nouvelles dispositions relatives à la sécurité. 
 
Les catégories d’occupants ont été revues, elles sont au nombre de six et fixées comme suit : 
 

1. les services communaux et le CPAS. 
2. les personnes morales de droit public et les associations avec lesquelles la Commune a 

établi un partenariat conclu par une convention adoptée par le conseil communal. 
3. les associations de l’entité subsidiées et reconnues par le conseil communal. 
4. les associations hors entité subsidiées et reconnues par le conseil communal. 
5. les organismes publics ou privés, Seneffois ou extérieurs. 
6. les sociétés commerciales 
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A l’unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil Communal. 
 
 
 
11. ADOPTION DU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DE LA MAISO N 

D’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE DE FELUY  (PK) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Le règlement d’ordre intérieur faisant partie intégrante du plan qualité a été légèrement 
modifié, et ceci avec l’accord de la coordinatrice de l’ONE. 
 
Le paragraphe 6 dudit règlement d’ordre intérieur relatif aux « fréquentations minimales » a 
été modifié. 
 
Il est soumis au Conseil Communal pour adoption. 
 
A l’unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil Communal. 
 
 
 
12. APPROBATION DU NOUVEAU « PLAN QUALITE » DE LA MAISO N 

D’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE DE FELUY  (PK) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
En 2008, MCAE de Feluy avait reçu pour une période de 3 ans le code qualité. Celui-ci doit 
être renouvelé pour pouvoir continuer à bénéficier du subside versé par l’ONE. 
 
Le nouveau « Plan Qualité » est soumis à l’approbation du Conseil Communal. 
 

************* 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu l’ensemble des législations existantes relatives à l’Office de la naissance et de l’enfance en 
abrégé « ONE » et les milieux d’accueil de la petite enfance. 
 
Considérant qu’en 2008, la crèche communale avait reçu pour une période de trois ans le code 
de qualité.  
 
Que celui-ci est à renouveler. 
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Considérant que le nouveau « plan qualité » est soumis pour approbation. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le nouveau « Plan qualité » de la crèche communale de Feluy. 
 
 
 
13. ADHESION DE LA COMMUNE DE SENEFFE A L’ASBL « TERRIT OIRES DE 

MEMOIRES »  (DC) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Echevin 
 
 
Dans le cadre de ses missions à la fois d'éducation permanente et de développement du réseau 
associatif seneffois, l'Echevinat de la solidarité et des Affaires sociales soumet au Conseil 
Communal l’adhésion de la commune de Seneffe au réseau "Territoires de Mémoire" asbl 
 
Au-delà de la symbolique, Seneffe fut comme bien des Communes de Wallonie un champ de 
batailles, et par ce fait porteuse d’histoires à transmettre. 
 
L’Echevinat de la Solidarité et les associations : "Pour Que Vive la Démocratie" Plateforme 
seneffoise, les Mouvements Patriotiques de l'entité et "Espace Ecrivain Public" ambitionnent 
l'adhésion de la commune au Centre d'éducation à la résistance et à la citoyenneté, "Les 
Territoires de la Mémoire" asbl. 
 
La demande est formulée parce que seules les communes peuvent adhérer en tant que 
territoire.  
 
Ces communes deviennent par cette adhésion partenaires des Territoires de mémoire de 
Wallonie. Il y a 130 communes dans le réseau. 
 
 

De plus cette adhésion permet de disposer d'outils pédagogiques tel que des expositions, une 
bibliothèque et des soutiens pédagogiques et méthodologiques nécessaire à l'élaboration d'un 
travail de sensibilisation au près du public petit et grand sur les enjeux majeurs de la 
démocratie en parallèle avec sa fragilité entre autres. 
 
La convention est conclue pour une durée de 5 ans avec un coût annuel de 300€.  
 

************** 
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Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment, l’article 
L 1122-30,  
 
Vu la décision du Collège communal 03 décembre 2010 dont l’objet était la Demande 
d’adhésion de Seneffe au Centre d’Education à la résistance et à la citoyenneté asbl 
« Territoires de Mémoires » émanant du monde associatif. 
 
Considérant que cette adhésion, répond aux missions du service public et du monde associatif 
local dans la perspective du développement de la Démocratie Locale avec tous les acteurs 
locaux. 
 
Qu’outre est mis à la disposition de la commune et des associations, les outils pédagogiques et 
méthodologiques nécessaire à l’élaboration d’un travail de sensibilisation du public sur les 
enjeux majeur de la démocratie. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
Décide 
 
Article 1er   

 

Approuve la convention relative à l’adhésion de la commune de Seneffe au réseau wallon 
« Territoires de Mémoires » asbl du Centre d’Education à la résistance et à la citoyenneté. 
 
 
 
14. APPROBATION DU RAPPORT FINAL 2010 DU CONSEILLER EN ENERGIE 

(BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
Le Collège communal a décidé d’introduire une candidature afin de bénéficier d’un conseiller 
en énergie dans le cadre d’un programme dénommé « commune énerg-éthique » 
 
La mise en œuvre du dit programme prévoit que le Conseiller en énergie fasse un rapport 
d’avancement final de son programme. 
 

************* 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30, 
 
Vu la Charte Commune Energhéthique, 
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Considérant que le Collège communal a décidé d’introduire une candidature afin de bénéficier 
d’un conseiller en énergie dans le cadre d’un programme dénommé «commune Energ-
Ethique» adopté par le gouvernement wallon le 18 octobre 2007, 
  
Considérant que la mise en œuvre du dit programme prévoit que le Conseiller en énergie fasse 
un rapport de l’évolution de son programme, arrêté à la date du 31 décembre 2010, 
 
Considérant que le conseiller en énergie a rédigé ce rapport arrêté, 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le rapport de l’évolution du programme du conseiller en énergie arrêté à la date du 
31 décembre 2010. 
 
Article 2 
 
Transmet le document à la Région wallonne. 
 
 
 
15. MODIFICATION DU CADRE  (CP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Annexe n° 11 
 
 
Le collège communal, en séance du 10 décembre 2010, a marqué son accord sur les 
modifications suivantes du cadre: 
 

1. Ajouter 1 niveau A spécifique 
2. Ajouter 1,5 employé d'administration de niveau D 
3. Créer un cadre des bibliothèques composé d'un agent de niveau A (en extinction) et 

d'un gradué de niveau B1 
4. Supprimer 1 chef de division de niveau technique 
5. Supprimer 1 chef de bureau de niveau technique 
6. Supprimer 1 agent technique responsable de niveau D 
 
 

Monsieur Wallemacq explique qu’il s’agit d’actualiser le cadre par rapport à la réalité de 
l’organigramme actuel de la commune. 
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************* 
 
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1212-1 et 
l’article 3131-1,2°,  
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la Fonction Publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel administratif tel que modifié, 
 
Considérant que les communes se voient confier de plus en plus de nouvelles tâches par les 
pouvoirs supérieurs, 
 
Considérant que la Commune de Seneffe connaît un développement permanent nécessitant la 
création de nouveaux services, 
 
Considérant que pour être en mesure de rendre un service communal qui réponde aux attentes 
des citoyens, il y a lieu d’occuper du personnel compétent,  
 
Considérant qu’il convient d’encadrer ce personnel,  
 
Considérant dès lors, qu’il convient de modifier le cadre administratif du personnel  
communal et  de créer un emploi de niveau A1 spécifique,     
 
Considérant également qu’il est nécessaire d’étoffer le cadre pour les employés 
d’administration de niveau D ; 
 
Considérant dès lors, qu’il convient de modifier le cadre administratif du personnel  
communal et  d’ajouter 1,5 emploi d’employés d’administration de niveau D,     
 
Vu le comité de concertation qui s’est tenu le 29 avril 2011 conformément à l’arrêté royal du 
28 septembre 1984 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des 
agents relevant de ces autorités, 
 
Considérant que cette réunion n’a pu mener à la conclusion d’un protocole d’accord, 
 
Vu la situation financière générale de la commune,  
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
De modifier le cadre administratif du personnel communal et : 
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- de créer un poste de niveau A1 spécifique, 
- d’ajouter 1,5 poste d’employés d’administration de niveau D. 

 
Le cadre administratif du personnel communal sera composé comme suit :  
 

• 1 Secrétaire communal 
• 1 Receveur communal 
• 1 Chef de division administratif - Niveau A 
• 1 Chef de bureau administratif - Niveau A 
• 1 agent de niveau A spécifique 
• 1 Gradué en communication ou en informatique - Niveau B 4 
• 1 Gradué en communication ou en informatique - Niveau B 
• 4 Chefs de service administratifs - Niveau C  
• 15,5 Employés d'administration - Niveau D  
• 1 Auxiliaire d'administration - Niveau E 

 
Article 2 
 
La présente résolution sera transmise pour approbation : 
 

- à la Députation Permanente du Conseil Provincial du Hainaut 
- au Gouvernement Wallon 

 
 
 
16. QUESTIONS ECRITES 

 
 

a) Nuisances sonores pour les riverains du château de la Rocq 
 

Suite aux interpellations répétées des riverains au sujet de nuisances sonores du 
château de la Rocq, quelles mesures la commune va-t-elle mettre en œuvre pour que 
chacun puisse vivre harmonieusement ? 
 
 

Monsieur le Bourgmestre répond que deux plaintes ont été enregistrées au début du mois 
d’avril. A cette suite des contacts ont été pris avec Monsieur Michiels, propriétaire du château 
de la Rocq pour lui rappeler les mesures et les procédures à suivre dans ce cadre. 
Le point a également été fait avec la zone de police pour opérer un contrôle plus strict durant 
les activités du week-end. 
 
Madame Poll indique que pour mesurer les nuisances sonores il y a lieu de prendre des 
mesures de référence. Elle demande si ces mesures ont déjà été prises. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il vérifiera auprès de la zone de police. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise quant à la procédure qu’une personne de référence parmi 
les riverains a été désignée, celle-ci peut contacter Monsieur Michiels qui lui-même se met en 
relation avec les organisateurs. 
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b) Déménagement de la bibliothèque de Feluy. 
 

Pourquoi ce déménagement s’est-il fait dans la précipitation alors qu’il est planifié de 
longue date ? Cette situation pénalise le personnel et les utilisateurs. 
 
 

Monsieur le Bourgmestre confirme que le déménagement de la bibliothèque de Feluy a bien 
été réalisé. Cette bibliothèque est actuellement fermée. Sa réouverture est programmée au 
début juin. 
 
Pour le reste, il considère qu’il n’y a pas de réponse politique à apporter puisque cela 
concerne plus précisément le fonctionnement et l’organisation de ce déménagement. 
 
Madame Poll explique qu’elle fait état de cette question à la suite de la lecture d’un courrier 
de Madame Feller qui mentionne que le déménagement a dû se faire en catastrophe. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique qu’il n’a pas connaissance de ce courrier et que de toutes 
les façons un courrier émanant de l’administration communale doit être signé par le 
Bourgmestre et le Secrétaire Communal. 
 
 
 

c) RN 27, coin des minteux, panneau à retirer 
 

En venant de Nivelles, la voie pour tourner à droite vers Feluy a été supprimée lors de 
l’aménagement du carrefour au profit d’une voie cyclable mais le panneau qui 
annonce ce tourne à droite n’a pas été enlevé. Pouvez-vous faire le nécessaire ? 
 
 

Monsieur le Bourgmestre inique qu’à la suite de cette information des contacts ont été pris 
immédiatement avec le Service Public de Wallonie pour faire enlever ce panneau. 
 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 21h10 
 
 
La séance se clôture à 21h20 
 
 
Le Secrétaire Communal, ff       Le Bourgmestre, 
 
 
B. WALLEMACQ        Ph. BUSQUIN 


